DÉPARTEMENT : CALVADOS
ARRONDISSEMENT : BAYEUX

COMMUNE : LA CAMBE

PROCÈS VERBAL

CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 24 MAI 2022
L’an deux mille vingt-deux, le mardi 24 mai à 20 heures 00, le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de : 

Bernard LENICE, Maire de La Cambe.

Nombre de conseillers en exercice : 13 

Présents et représentés : 11
Absents excusés : 2 

Absents : 2
Etaient présents : M. Yves GUILLEMAIN et Me Mireille ALIX, Adjoints

Me Laëtitia GUILLARD, M. William PERRON, Me Morgane GARDIE, Me Caroline VICQUELIN, Me Mireille COOK et M. Frédéric DUPONT.

Etaient représentés : M. Jérôme SEGOUIN (ayant donné pouvoir à Me Laëtitia GUILLARD) et Me Sylvie BRION (ayant donné pouvoir à M. Yves GUILLEMAIN)

Etaient absents : M. Sébastien RAVENEL et Me Barbara PARIS

A été nommé(e) secrétaire : M. Yves GUILLEMAIN

ORDRE DU JOUR
Passage anticipé à la M57 comptabilité pour collectivité - 3500 habitants.

IOI Participation financière pour la réalisation du schéma directeur et du zonage des eaux pluviales de la commune

Groupama remboursement et encaissement d'un chèque de 178.36€ - Régularisation des contrats d'assurances.

SDEC - Transfert de l'exercice de la compétence "Infrastructure(s) de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables (IRVE) au SDEC Energie.

Achat du véhicule utilitaire.

Projet de complexe sportif - approbation du projet et demande de subvention à l'Agence Nationale du Sport.

Panneau numérique d'informations

Illuminations de Noël

Mutuelle communale

Repas des aînés 2022

Questions diverses (cimetière Allemand - lundi 6 juin 9h30. Stèle Deux-Jumeaux - lundi 6 juin 11h30. Cérémonie Place du 29è Th Division à 11h00 - décoration place pour le 8 juin)
Monsieur Bernard LENICE donne lecture du procès-verbal du 12 avril 2022 qui est approuvé à l’unanimité.
Passage anticipé à la M57 pour une collectivité de moins de 3500 habitants. Quand elle n’expérimente pas le compte financier unique.
Le référentiel budgétaire et comptable M57 est le plus récent et le plus avancé en termes de qualité comptable. Il intègre régulièrement les dernières dispositions normatives examinées par le conseil de normalisation des comptes publics.
Il a vocation à remplacer définitivement le référentiel M14 au 1er janvier 2024.

L’article 106 de la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (dite loi NOTRé) autorise les collectivités territoriales et leurs établissements publics à opter de manière anticipée, pour ce référentiel, par délibération.
L’article 175 de la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique a apporté un certain nombre d’assouplissements aux règles budgétaires et comptables prévues par l’instruction M57, applicables aux collectivités territoriales et leurs établissements publics de moins de 3 500 habitants (dispense d’adoption d’un règlement budgétaire et financier, de présentation croisée nature/fonction notamment) tout en maintenant pour ces collectivités la faculté de pratiquer la fongibilité des crédits autorisée par l’instruction M57.
Ainsi, l’organe délibérant peut accorder à l’exécutif la possibilité de procéder à des virements de chapitre à chapitre, au sein de chaque section dans la limite qu’il aura fixée et qui ne peut dépasser 7,5 % des dépenses réelles de chaque section à l’exclusion des dépenses de personnel.
Ainsi, opter pour la M57 dès le 1er janvier 2023 permet d’anticiper l’obligation légale dans de bonnes conditions, en bénéficiant d’un accompagnement renforcé des services de la DGFiP, ainsi que du prestataire informatique.  

Ceci étant exposé, après en avoir délibéré :

Vu l’article 106 de la loi n°2015-991 du 07/08/2015 portant nouvelle organisation territoriale de la république modifiée par l’article 175 de la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique,

Vu le décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015,

Vu l’avis du comptable public en date du 15 avril 2022
Le « conseil municipal décide :

· D’APPLIQUER au 1er janvier 2023, par droit d’option, le référentiel budgétaire et comptable M57 (si la collectivité souhaite adopter la nomenclature développée, préciser M 57 développée)

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document ou acte administratif se rapportant à cette affaire

VOTE :  11 Pour, 0 Contre et 0 Abstention
Participation financière pour la réalisation du schéma directeur et du zonage des eaux pluviales de la commune.
La communauté de communes a décidé en concertation avec ses communes membres de réaliser un diagnostic et un schéma directeur des eaux usées (EU) et pluviales (EP) à l’échelle du territoire d’Isigny-Omaha Intercom. L’élaboration d’un diagnostic commun EU et EP à l’échelle du territoire intercommunal permettait d’obtenir un meilleur financement de l’Agence de l’Eau Seine Normandie (80 % du HT). A terme, disposer d’un schéma directeur sera aussi l’une des conditions de l’octroi des subventions de l’Agence de l’eau pour les projets d’investissement.
Aussi, lors d’une réunion le 03 mai 2021, les objectifs et l’intérêt du diagnostic et du schéma directeur des EU/EP ont été présentés par le cabinet SICEE à l’ensemble des maires et conseillers communautaires d’Isigny-Omaha Intercom.
VU la délibération n°2018-09-150 du 27 septembre 2018 excluant le traitement des eaux pluviales de la compétence optionnelle assainissement de la communauté de communes ; 
Considérant la compétence de la commune en matière d’eaux pluviales ;
Considérant la décision de réaliser un diagnostic et un schéma directeur des eaux usées et pluviales à l’échelle du territoire d’Isigny-Omaha Intercom financé à hauteur de 80 % du HT par l’Agence de l’Eau Seine Normandie,
VU les délibérations de la communauté de communes :
· N° 2021-07-419 du 1er juillet 2021 validant le principe du « fond de concours » des communes pour le financement du diagnostic et du schéma directeur des EP ;

· N°2021-11-455 du 25 novembre 2021 autorisant le président à solliciter auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie une subvention à hauteur de 80 % sur le HT du montant éligible ;
ET, après avoir pris connaissance du projet de convention relative à la participation financière de la commune à la réalisation du diagnostic et du schéma directeur des eaux pluviales,
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· AUTORISE le maire à signer avec la communauté de communes la convention relative à la participation financière de la commune et tout document permettant la mise en œuvre de cette décision ;

· DIT que cette somme sera inscrite en dépense au budget prévisionnel de la commune au compte 6573 ou 657341 (selon la comptabilité de la commune développée ou non) conformément à l’instruction budgétaire et comptable M 14.

VOTE :   11 Pour, 0 Contre et 0 Abstention
Acceptation d’un remboursement d’assurance de Groupama.

Suite à la renégociation des contrats d’assurances de la commune, Monsieur le Maire informe que la somme de 178,36€ est en notre faveur.

Par conséquent, après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, décide :

· D’ENCAISSER le chèque de Groupama d’un montant de 178,36€
· DIT que cette somme sera encaissée sur le compte 7788 du budget primitif 2022 de la commune.
VOTE :  11 Pour, 0 Contre et 0 Abstention
Transfert de l’exercice de la compétence « infrastructure(s) de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeable (IRVE) » au SDEC Energie.

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2224-37, permettant le transfert de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » aux autorités organisatrices d'un réseau public de distribution d'électricité visées à l'article L. 2224-31 du Code général des collectivités,
Vu les statuts du SDEC ENERGIE ratifié par arrêté inter-préfectoral en date du 27 décembre 2016 et notamment l’article 3.6 habilitant le SDEC ENERGIE à mettre en place et organiser, pour ceux de ses membres qui lui ont confié cette compétence, un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables et l’article 5-2 portant sur les modalités du transfert de cette compétence,  
Vu la délibération du comité syndical du SDEC ENERGIE en date du 12 février 2016 portant sur le transfert et les conditions techniques et financières d’exercice de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques »,
Considérant que le SDEC ENERGIE a engagé un programme de déploiement d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables (IRVE), et ce à travers un maillage cohérent couvrant l’ensemble du territoire, 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal et à l’unanimité :

APPROUVE le transfert de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » au SDEC ENERGIE pour la mise en place d’un service comprenant la création, l’entretien, et l’exploitation des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables, dont l’exploitation comprend l’achat d’électricité nécessaire à l’alimentation des infrastructures de charge, ce transfert 
étant effectif, en concordance avec les modalités prévues par la délibération du SDEC ENERGIE en date du 12 février 2016 ;

ACCEPTE sans réserve les conditions techniques, administratives et financières d’exercice de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » telles qu’adoptées par le Comité syndical du SDEC ENERGIE le 24 mars 2022 ;
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires au transfert de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » et à la mise en œuvre du projet ;
S’ENGAGE à verser au SDEC ENERGIE la participation financière due en application des conditions techniques, administratives et financières pour la réalisation des travaux d’installation approuvés par la présente délibération ;
S’ENGAGE à inscrire les dépenses correspondantes au budget municipal et donne mandat à Monsieur le Maire pour régler les sommes dues au SDEC ENERGIE ;
S’ENGAGE à accorder pendant 2 années à compter de la pose de la borne, la gratuité du stationnement aux utilisateurs de véhicules électriques ou hybrides rechargeables sur tout emplacement de stationnement sis sur le territoire communal, avec ou sans dispositif de recharge, en surface ou en ouvrage, gérés directement par la collectivité.

VOTE :  11 Pour, 0 Contre et 0 Abstention
Achat d’un véhicule utilitaire en remplacement du tracteur.

Monsieur le Maire signale au conseil municipal que le tracteur communal, après de bons et loyaux services, doit être remplacé.

Monsieur le Maire propose que la commune se dote d’un véhicule utilitaire type IVECO 35S12 – 120CV AMPLIROLL + Benne amovible de bonne occasion pour le remplacer.

Ce véhicule devra permettre à l’employé communal de transporter les différents matériels dont il a besoin pour ses activités d’entretien de la commune et des diverses manifestations.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

· DÉCIDE d’acquérir le véhicule utilitaire type IVECO 35S12 – 120CV ampli roll + benne amovible pour la somme de 23 500,00€ au concessionnaire TANCARVILLE MATERIEL – Route du Havre – 76430 TANCARVILLE.

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à cet achat.

VOTE :  7 Pour, 1 Contre et 3 Abstentions
Nota : Prévoir un carnet de bord dans le véhicule.
Demande de subvention auprès de l’Agence Nationale du Sport 2022 – réalisation d’un complexe sportif

Monsieur le Maire informe que dans le cadre de la campagne 2022 de l’Agence Nationale du Sport, des subventions d’équipements sportifs peuvent être accorder pour financer des équipements sportifs.

Monsieur le Maire précise que cet équipement sportif peut prétendre à 80% de subvention.

Le conseil municipal souhaite construire un complexe sportif, près des écoles de La Cambe qui actuellement ne disposent pas de structures sportives adaptées.

Considérant que la commune de La Cambe se situe dans une zone de revitalisation rurale (ZRR) et appartenant à une intercommunalité couverte par un contrat de ruralité.

Le Conseil Municipal décide de présenter le dossier de construction des équipement sportifs selon le plan de financement prévisionnel suivant :

PLAN DE FINANCEMENT - Projet d’un aménagement d’un complexe sportif - au stade communal de La Cambe

	Dépenses
	Montants HT
	Recettes
	Montants HT

	Aménagement complexe sportif
	207 965,05€
	DRAJES de la région Académique Normandie 80%
	166 372,04€

	
	
	
	

	
	
	Autofinancement
	41 593,01€



	TOTAL
	207 965,05€
	TOTAL
	207 965,05€


Le Conseil Municipal sollicite une aide financière auprès de l’Agence Nationale du Sport 2022 pour une dépense de 207 965,05€.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· AUTORISE le Maire à solliciter une subvention auprès de l’Agence Nationale du Sport et ce au titre de la réalisation d’un complexe sportif d’un montant total de 207 965,05€ HT et selon le plan de financement prévisionnel ci-dessus.

· AUTORISE le Maire à signer toutes pièce afférente à ce dossier.
VOTE :   10 Pour, 0 Contre et 1 Abstention
Nota : Prévoir l’an prochain, la réhabilitation des terrains de tennis.

Panneau numérique d'informations

En attente de la proposition du SDEC et sera vu lors du prochain conseil municipal.

ACQUISITIONS DE DÉCORATIONS DE NOEL

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal le travail de la commission « décorations de Noël » qui propose d’acquérir différents motifs d’illumination. 
Les choix de motifs et leur nombre étant déterminé (guirlandes frise stalactites, demi sphère 3D, diamètre 50 et 75, des cônes 3D, noeux lumineux, 1 renne 3D, 1 chalet et divers). Monsieur le Maire explique qu’il reste à affiner le devis obtenu, la commission estime le devis à environ 5 500,00€.

Dans ce cadre, il demande donc au Conseil Municipal de lui donner délégation pour signer tout devis concernant cette acquisition dans la limite d’un budget 10 000 euros et dans le respect des choix de la commission.

Après avoir délibéré le conseil municipal, à l’unanimité : 
· APPROUVE le projet d’acquisition de décorations de Noël établi par la commission « décorations de Noël ». 
· DONNE à Monsieur le Maire, tous les pouvoirs pour assurer l’exécution de la présente délibération et l’autorise à signer le devis afférent à cette affaire à concurrence du montant de 10 000 euros ainsi que tous les documents s’y rapportant.

VOTE :   11 Pour, 0 Contre et 0 Abstention
Mutuelle Communale

Axa a contacté la mairie pour faire une présentation d’une mutuelle communale, à la salle des fêtes dans le courant du mois de septembre.
Repas des aînés 2022

Le repas des aînés aura lieu le 9 octobre 2022

L’animation sera la même que l’an passé avec 2 danseurs de plus. (Coût 1300€)

Prévoir réunion pour choisir le thème, le traiteur etc…)

Commission : Laëtitia, Mireille COOK, Mireille ALIX, Barbara, Caroline et Sylvie et tous les autres membres qui souhaitent participer.

Questions diverses

· Organisation de la fête de la musique le 18 juin 2022, au Bee Bop : Un arrêté municipal interdira la circulation et le stationnement sur une partie de la Rue Principale pendant la manifestation. Une déviation sera mise en place et la sécurité sera effectuée par le Bee Bop.

· Cérémonie au cimetière Allemand le 6 juin à 9h30

· Cérémonie à la Stèle de Deux-Jumeaux le 6 juin à 11h30

· Cérémonie sur la place du 29è TH Division le 8 juin à 11h00 (prévoir décoration de la place)

· Association ‘Les Bulles Bleues » la commune accepte de mettre à disposition un container sous le préau.

· UC La Cambe : course cycliste le 26 mai 2022

· APE La Cambe : brocante sur le stade le 12 juin 2022

· APE La Cambe ; kermesse des écoles le 1er juillet 2022

Un (e) administré (é) demande l’installation un banc dans le cimetière.

· Un (e) administré(é) demande à la mairie de mettre à disposition une salle d’animation pour pouvoir faire du Trico, de la broderie etc... Le conseil municipal va étudier la demande pour mettre un container ou un chalet.
· Laëtitia propose de récupérer chez un habitant qui lui a proposé, un panneau « La Cambe tout Commerces ». Le conseil municipal accepte de le récupérer.

· Morgane demande qu’une bâche soit installée sous les cailloux blancs du rond-point afin que la mauvaise herbe ne repousse pas

· Laëtitia demande pourquoi l’arrosage du rond-point se fait avec des arrosoirs alors qu’il y a une citerne à eau dans l’atelier ; la réponse est que la pompe ne fonctionne plus. William se charge de la réparer.
· Prochain conseil municipal le mercredi 22 juin à 20h00
